
CHAPITRE 1
Loi assurant aux usagers la reprise des

services normaux de la Commission de
transport de Montréal

[Sanctionnée le 21 octobre 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

REPRISE DES SERVICES DE TRANSPORT

EN COMMUN

1 . Toute personne qui était à l'emploi
de la Commission de transport de Mont-
réal le 20 septembre 1967 doit, dans les
quarante-huit heures qui suivent l'entrée
en vigueur de la présente loi, retourner
au travail et remplir les devoirs de la
fonction qu'elle occupait alors.

2 . La Commission de transport de
Montréal doit, dans les quarante-huit
heures qui suivent l'entrée en vigueur de
la présente loi, organiser la reprise de ses
services et réintégrer dans leurs fonctions
toutes les personnes visées à l'article 1.

3 . Aucune mesure disciplinaire ne doit,
en raison de la grève actuellement en cours
ou d'actes posés pendant cette grève, être
exercée par la Commission de transport
de Montréal contre une personne qui se
conforme à l'article 1.

4 . Toute association accréditée par la
Commission des relations de travail du
Québec pour représenter des employés de
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6 CHAP. 1 Commission de transport de Montréal 16 Eliz. II

la Commission de transport de Montréal
ou reconnue à cette fin par cette dernière,
ainsi que toute union, fédération ou
confédération à laquelle adhère une telle
association doit prendre les moyens appro-
priés pour amener les membres d'une telle
association à se conformer à l'article 1.

SECTION II

CONDITIONS DE TRAVAIL PROVISOIRES

5. La dernière convention collective
conclue entre la Commission de transport
de Montréal et le Syndicat des employés
du transport de Montréal (C.S.N.) est en
vigueur, nonobstant l'expiration du terme
qui y était stipulé, jusqu'à ce qu'elle soit
renouvelée ou remplacée par une nouvelle
convention collective ou qu'une sentence
arbitrale soit rendue conformément à la
section III; toutefois la convention ainsi
prolongée est modifiée de façon à rendre
applicables les ententes écrites qui sont
intervenues entre les parties lors des négo-
ciations en vue du renouvellement ou du
remplacement de cette convention, les
propositions faites par la Commission de
transport de Montréal en date du 21
septembre 1967 et les recommandations
contenues dans le rapport du juge Fran-
çois Chevalier en date du 3 octobre 1967.

La convention ainsi prolongée et modi-
fiée constitue une convention collective
conclue en vertu du Code du travail.

6 . Les conditions de travail applicables
aux personnes qui étaient à l'emploi de la
Commission de transport de Montréal le
20 septembre 1967 et qui étaient alors des
salariés au sens du Code du travail mais
qui n'étaient pas représentées par le syndi-
cat visé à l'article 5 sont celles qui exis-
taient à cette date mais elles sont modifiées
de façon à rendre applicables les ententes
écrites qui sont intervenues lors des négo-
ciations en vue de conclure une convention
collective, entre la Commission et les asso-
ciations reconnues par la Commission des
relations de travail du Québec pour repré-
senter ces personnes (Le syndicat des em-
ployés du service de la sécurité de la Com-
mission de transport de Montréal (C.S.N.),
Le syndicat des employés de bureau de
la Commission de transport de Montréal
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(C.S.N.), les propositions faites par la
Commission de transport de Montréal en
date du 21 septembre 1967 et les recom-
mandations contenues dans le rapport du
juge François Chevalier en date du 3
octobre 1967.

Ces conditions de travail ainsi modi-
fiées sont applicables à l'égard des per-
sonnes représentées par de telles associa-
tions jusqu'à ce qu'une sentence arbitrale
soit rendue conformément à la section III
ou qu'une convention collective soit con-
clue conformément au Code du travail
entre la Commission et l'association accré-
ditée pour les représenter.

Jusqu'à ce qu'une telle convention soit
conclue ou qu'une telle sentence soit ren-
due, ces conditions de travail constituent
une convention collective conclue en vertu
du Code du travail.

7 . Les conditions de travail applicables
aux personnes qui étaient à l'emploi de la
Commission de transport de Montréal
le 20 septembre 1967 mais auxquelles ne
s'appliquent pas les articles 5 et 6, sont
celles qui existaient à cette date mais
elles sont modifiées de façon à rendre
applicables les ententes écrites qui sont
intervenues lors des négociations en vue
de conclure une entente, entre la Commis-
sion et les associations déjà reconnues
par elle pour représenter ces personnes
(Le Syndicat des contremaîtres et contre-
maîtres adjoints de la Commission de
transport de Montréal, Le Syndicat des
surveillants, instructeurs, expéditeurs, ins-
pecteurs et adjoints de la Commission de
transport de Montréal), les propositions
faites par la Commission de transport de
Montréal en date du 20 septembre 1967
ainsi que les recommandations contenues
dans le rapport du juge François Che-
valier en date du 3 octobre 1967; jusqu'à
ce qu'une sentence arbitrale soit rendue
à l'égard de ces personnes conformé-
ment à la section III ou qu'une entente
relative à leurs conditions de travail inter-
vienne entre la Commission et l'associa-
tion reconnue par elle pour les représenter,
les conditions de travail ainsi modifiées
s'appliquent et la grève est interdite à
ces personnes.
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8 . Tout litige relatif à l'application des
ententes, propositions et recommanda-
tions visées aux articles 5 et 6 est un grief
au sens du Code du travail; nonobstant
toute disposition inconciliable du Code
du travail ou de la convention collective
le cas échéant, ce grief est décidé par
l'arbitre nommé en vertu de l'article 10;
l'article 89 du Code du travail s'applique
à cette décision.

Cet arbitre a aussi compétence exclu-
sive pour décider tout désaccord sur
l'interprétation et l'application des enten-
tes, propositions et recommandations
visées à l'article 7; sa sentence est alors
finale, elle lie les parties et a l'effet d'une
entente conclue entre elles.

SECTION III

RÈGLEMENT DU DIFFÉREND

9 . Le ministre du travail doit, dans les
quatre jours qui suivent l'entrée en
vigueur de la présente loi, charger un
conciliateur de rencontrer les représen-
tants de la Commission de transport de
Montréal et de chacune des associations
visées aux articles 5, 6 et 7 dont les
membres se sont conformés à l'article 1,
et de tenter d'effectuer un accord dans les
quinze jours qui suivent sa nomination.
Les négociations doivent alors commencer
et se poursuivre avec diligence et bonne
foi.

Le conciliateur doit, à l'expiration de
son mandat, faire rapport au ministre
du travail sur l'état des négociations.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut alors, sur l'avis du ministre du
travail, prolonger le mandat du concilia-
teur d'une autre période de quinze jours;
à l'expiration de ce mandat, le concilia-
teur doit de nouveau faire rapport au
ministre du travail sur l'état des négocia-
tions.

Les parties au différend ont l'obligation
d'assister à toutes les réunions où le
conciliateur les convoque.
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1 0 . Si l'intervention du conciliateur
est infructueuse, le différend qui oppose
la Commission de transport de Montréal
aux personnes qui étaient à son emploi le
20 septembre 1967 est soumis à un arbitre
nommé par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation conjointe
des parties au différend.

À défaut par les parties de s'entendre
sur le choix de l'arbitre dans les sept jours
qui suivent la réception d'un avis du
ministre du travail les invitant à s'en-
tendre sur ce choix, le lieutenant-gouver-
neur en conseil nomme l'arbitre d'office.

1 1 . L'arbitre est assisté, le cas échéant,
dans l'exercice des devoirs de sa charge
par deux assesseurs dont l'un est désigné
par la Commission de transport de Mont-
réal et l'autre conjointement par les
associations d'employés qui sont parties
au différend.

1 2 . L'arbitre peut siéger ou délibérer
en l'absence des assesseurs ou de l'un
d'entre eux.

1 3 . Les articles 69 à 80, 91 et 92 du
Code du travail s'appliquent à l'arbitre et
à sa sentence qui est finale et lie les
parties.

1 4 . Dans le cas des personnes visées
aux articles 5 et 6, la sentence arbitrale a
l'effet d'une convention collective con-
clue par les parties en vertu du Code du
travail; elle prévaut sur toute disposi-
tion inconciliable de la convention qu'elle
modifie; elle peut être exécutée suivant
l'article 81 du Code du travail.

1 5 . Dans le cas des personnes visées
à l'article 7, la sentence arbitrale a l'effet
d'une entente entre la Commission de
transport de Montréal et les associations
déjà reconnues par elle pour représenter
ces personnes.

Arbitrage
au cas de
concilia-
tion in-
fructu-
euse.

Nomina-
tion par
gouverne-
ment à
défaut
d'entente.

Asses-
seurs.

Séances.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Effet de
la senten-
ce arbi-
trale.

Idem.



10 CHAP. 1 Commission de transport de Montréal 16 Eliz. II

SECTION IV

PÉNALITÉ

1 6 . Quiconque contrevient à l'article
1 et toute personne visée à l'article 7
qui participe à une grève interdite par
cet article, commet une infraction et
est passible d'une amende de $25 à $100
pour chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction, avec ou sans
emprisonnement pour une durée d'au
plus un mois.

1 7 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller de la
Commission de transport de Montréal
qui participe à un acte posé par la Com-
mission contrairement à l'article 3 ou qui
y consent ou acquiesce, commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de $500
à $1,000 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel dure l'infraction,
avec ou sans emprisonnement pour une
durée d'au plus un an.

Tout fonctionnaire, administrateur, em-
ployé, agent ou conseiller de la Commis-
sion de transport de Montréal qui participe
à un acte posé par la Commission con-
trairement à l'article 2 ou qui y consent
ou acquiesce, commet une infraction et
est passible d'une amende de $5,000 à
$50,000 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel dure l'infraction,
avec ou sans emprisonnement pour une
durée d'au plus un an.

1 8 . Toute association accréditée par
la Commission des relations de travail du
Québec pour représenter des personnes
qui étaient à l'emploi de la Commission
de transport de Montréal le 20 septembre
1967 ou reconnue par cette dernière pour
représenter de telles personnes ainsi que
toute union, fédération ou confédération
à laquelle adhère une de ces associations,
qui autorise, encourage ou incite une
personne à contrevenir à l'article 1 ou
qui contrevient à l'article 4, commet une
infraction et est passible d'une amende
de $5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette
personne contrevient à l'article 1 ou
pendant lequel dure la contravention à
l'article 4.
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Lorsqu'une de ces associations, unions,
fédérations ou confédérations a commis
une infraction prévue à l'alinéa précédent,
chacun de ses fonctionnaires, administra-
teurs, employés, agents ou conseillers qui
a participé à l'accomplissement de l'infrac-
tion ou qui y a consenti ou acquiescé, est
réputé être partie à l'infraction et est
passible de la peine prévue pour l'infrac-
tion, avec ou sans emprisonnement pour
une durée d'au plus un an, que l'associa-
tion, l'union, la fédération ou la confédé-
ration ait ou non été poursuivie ou
déclarée coupable.

1 9 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'une
association, union, fédération ou confédé-
ration visée à l'article 18, qui autorise,
encourage ou incite une personne à
contrevenir à l'article 1, commet une
infraction et est passible d'une amende
de $5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette
personne contrevient à l'article 1, avec
ou sans emprisonnement pour une durée
d'au plus un an.

L'association, l'union, la fédération ou
la confédération visée à l'article 18, dont
un fonctionnaire, administrateur, em-
ployé, agent ou conseiller commet une
infraction prévue à l'alinéa précédent, est
partie à cette infraction et passible de
l'amende prévue au même titre que cette
personne.

2 0 . Les poursuites prévues aux articles
16 à 19 ne peuvent être intentées que par
le procureur général ou une personne qu'il
autorise généralement ou spécialement
par écrit à cette fin.

2 1 . Toute partie au différend visé à
l'article 10, qui fait défaut de se conformer
à une obligation imposée par l'article 9,
commet une infraction et est passible
d'une amende de $500 à $1,000 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction.

2 2 . Les peines prévues aux articles
16 à 19 et à l'article 21 sont imposées sur
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poursuite sommaire et la deuxième partie
de la Loi des poursuites sommaires
s'applique.

2 3 . La Commission des relations de
travail du Québec doit, à la demande du
procureur général, révoquer l'accrédita-
tion qu'elle a accordée à toute association
visée aux articles 5 ou 6 s'il est établi que
moins de 70% des personnes à l'égard
desquelles cette association est accréditée
se sont conformées à l'article 1.

2 4 . Lorsque l'accréditation d'une asso-
ciation est révoquée en vertu de l'article
23, cette association ne peut plus être
accréditée par la Commission des relations
de travail du Québec dans les douze mois
qui suivent cette révocation ni tant que
les amendes imposées en vertu de la
présente loi à cette association, à une
union, fédération ou confédération à
laquelle adhère cette association ou à
chacun de leurs fonctionnaires, adminis-
trateurs, employés, agents ou conseillers
n'ont pas été entièrement payées; aucune
autre association qui adhère à une union,
fédération ou confédération d'associations
à laquelle adhérait l'association dont
l'accréditation a été ainsi révoquée, ne
peut, au cours de la même période, être
ou demeurer accréditée par la Commission
des relations de travail du Québec pour
représenter des employés qui étaient
membres de l'association dont l'accrédi-
tation a été révoquée.

2 5 . Lorsque l'accréditation d'une as-
sociation a été révoquée en vertu de la
présente loi, les employés représentés par
cette association cessent alors d'être régis
par toute convention collective alors en
vigueur et l'arbitre nommé en vertu de
l'article 10 cesse d'avoir compétence pour
décider le différend qui oppose cette
association à la Commission de transport
de Montréal ou un litige visé à l'article 8
à l'égard d'un membre d'une telle asso-
ciation; de plus toute sentence rendue
conformément à la section III à l'égard
des employés membres d'une association
dont l'accréditation a été révoquée est
sans effet.
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2 6 . Les dispositions de la présente
loi n'ont pas pour effet de soustraire la
Commission de transport de Montréal ni
ses employés à l'application du Code du
travail.

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Code du
travail ap-
plicable.

Entrée en
vigueur.


